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	CAPL AFFECTATION B ET C 

AU 1er SEPTEMBRE 2014


DROIT A MUTATION : POUR COMBIEN DE TEMPS ?

Les CAPL d’affectations locales B et C se sont déroulées le jeudi 17 juillet.

Le nombre d’arrivées sur le département ne permettant pas de combler toutes les vacances d’emplois la Direction a décidé de procéder au « gel » de certains postes, 3 pour la catégorie C en FGP, 5 pour la catégorie B en FGP et 1 en FF.

Face à ce constat qui a conduit à ce que des agents se retrouvent lésés dans leur possibilité de mutation les élus FO ont voté contre les mouvements de mutations présentés par la Direction. (Sauf pour le mouvement C de la filière fiscale où il n’y a pas de gel de poste). 

Au regard de cette situation critique en effectif, qui laisse des services avec de nombreux postes non pourvus et dont on peut se demander comment ils vont pouvoir subsister, il ne suffit plus de demander un poste affiché vacant pour l'obtenir, encore faut-il que le départ de l’agent ne mette pas en péril son service d’origine !

Ceci remet fortement en cause le droit à mutation des agents, ce que FO a vivement contesté. Les collègues subissent déjà des conditions de travail qui se dégradent et l’administration en vient maintenant à bloquer dans certains cas leur mutation pour « nécessité de service ».

Malheureusement, compte tenu des économies budgétaires décidées par le gouvernement dans la fonction publique d’Etat, de la continuité des suppressions d’emplois qui met à mal l’exercice et la pérennité de nos missions, et des restructurations en cours et qui se profilent, notamment dans le cadre de la démarche stratégique, il est à craindre que ce ne soit que le début.

FO avait alerté sur les conséquences du plan d’économies sans précédent décidé par le gouvernement, que nous condamnons et contre lequel nous avons appelé les personnels à la grève le 15 mai dernier. Nous en mesurons aujourd’hui les premiers impacts…

Les élus FO

François Labattu (catégorie C)

Marie Hélène Patrice (catégorie B)

Olivier Dubarry (Expert)

DECLARATION LIMINAIRE FO-DGFIP
Monsieur le président,

F.O.-DGFiP dénonce le non-respect du gagnant-gagnant promis par la Direction Générale lors de la construction des règles de gestion. 

Ainsi, dans le système actuel, F.O.-DGFiP exige : 

- la possibilité de refuser sa mutation si elle n’est pas obtenue sur l’affectation locale demandée après la tenue de la CAP locale. 

- au moins deux vrais mouvements de mutations par an.

- pour les promus de C en B la possibilité d’être affecté dans leur département d’origine dite « Droit au retour ».

- le maintien d’un mouvement spécifique sur postes, même en présence d’un sureffectif global au niveau de la R.A.N. ou du département.

FO-DGFIP rappelle que le droit à mutation est un droit fondamental.

En ce sens, nous exigeons que toutes les vacances d’emplois soient pourvues à chaque mouvement dès lors qu’il existe des demandes et que l’intégralité du mouvement de mutation soit soumis à l’examen et à l’avis de la CAP.

Constatant et dénonçant un nombre croissant d’affectations ALD, (affectation à la disposition du Directeur), nous revendiquons l’examen par la CAPL de toutes les fiches de souhaits des agents concernés. Cela vaut également pour les collègues affectés « Direction ».

Aussi nous contestons l’attitude de la Direction qui nous a refusé la possibilité de consulter les fiches de souhaits établies par les agents pour ce mouvement.

Enfin, FO-DGFIP sera vigilant sur un éventuel recrutement de contrats « pacte » ou d’emplois « réservés »  sur des postes « gelés » ou non pourvus dans le cadre de ce mouvement et pour lesquels il y a des demandes.
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